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PREFECTURE DU LOIRET 

 
Direction Départementale de l'Agriculture et de 
la Forêt 

 

Alimentation en eau potable 

 

Syndicat des Eaux des Vals de Loire, Cens et Bionne 

ARRETE PREFECTORAL 

portant déclaration d'utilité publique des périmètres 

de protection du forage "La Commanderie" à BOIGNY SUR BIONNE 

LE PREFET DE LA REGION CENTRE  
PREFET DU LOIRET  

Officier de la Légion d'Honneur 

Vu le Code de l'Expropriation pour cause d'utilité publique, 
 

Vu le Code de l'Urbanisme, 

 
Vu le Code des Communes et notamment son article L 315.11, 

 
Vu le Code de la Santé Publique et notamment ses articles L 20 et L 20.1, 

 
Vu la loi modifiée n° 64.1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et à la 

répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 
 

Vu le décret modifié n° 55.22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière 
(article 36.2°) et le décret d'application modifié n° 55.1350 du 14 octobre 1955, 
 

Vu le décret n°67.1094 du 15 décembre 1967 sanctionnant les infractions à la loi n° 
64.1245, 
 

Vu le décret n° 89.3 du 3 janvier 1989 relatif aux eaux destinées à la consommation 
humaine à l'exclusion des eaux minérales naturelles et notamment son article 16, 
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Vu l'arrêté préfectoral du 31 décembre 1980 relatif au règlement sanitaire 
départemental et les arrêtés modificatifs en date du 24 mai 1983 et 24 mars 1986, 

 
Vu la délibération, en date du 30 Septembre 1987, par laquelle le Comité Syndical, 

sollicite la déclaration d'utilité publique des périmètres de protection du forage "la Commanderie" 
sur la commune de BOIGNY SUR BIONNE, alimentant les communes de CHECY, COMBLEUX 
et BOIGNY SUR BIONNE, en eau potable, 

 
Vu le dossier d'enquête à laquelle il a été procédé, conformément à l'arrêté en date du 

10 février 1994 dans la commune de BOIGNY SUR BIONNE, et dans la commune de ST JEAN DE 
BRAYE, 

Vu le plan des lieux et notamment les plans et état parcellaires des terrains compris 
dans les périmètres de protection des captages, 

 
Vu le rapport de l'hydrogéologue agréé en matière d'eau et d'hygiène publique en date 

du mois de février 1993, 
Vu l'avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 30 mai 1994 
Vu le rapport et l'avis du Conseil Départemental d'Hygiène en date du 28 avril 1995, 
Vu l'avis du Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt en date du 4 mai 

1995, 
 
Vu l'avis du Sous Préfet chargé de l'arrondissement d'ORLEANS en date du 20 juin 

1994. 
 
Considérant que l'ensemble des formalités préalables à la déclaration d'utilité publique 

ont été régulièrement accomplies, 
Sur la proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du LOIRET, 
 
 
 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er - UTILITE PUBLIQUE- 
 
Sont déclarés d'utilité publique les périmètres de protection du forage "La 

Commanderie" à BOIGNY SUR BIONNE, alimentant en eau potable les communes de CHECY, 
COMBLEUX et BOIGNY SUR BIONNE. 

 
Article 2 - 

 
Il est établi autour du forage, un périmètre de protection immédiate, un périmètre de protection 

rapprochée, et un périmètre de protection éloignée, conformément aux plans annexés au présent arrêté. 

Ar t i c l e  3 - Servitudes- 

 

Périmètre de protection immédiate 

 
Ce périmètre acquis en toute propriété par le syndicat sera clos, et régulièrement entretenu sans 



apport d'engrais, herbicides ou pesticides. 
 

Son accès est réservé, au personnel du Service des Eaux, aucune personne et activité étrangères n'y 
seront admises. 
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Périmètr e  de protec t i o n  rapprochée 

 
Ce périmètre concerne les parcelles figurant sur les plans et l'état parcellaire Ci-annexés 

 

A l'intérieur de ce périmètre, SONT 

INTERDITS : 
 

- la création de puits ou forages ; 

 
- l'ouverture ou l 'exploitation de carrières ou de gravières 

- la création d'excavations à ciel ouvert, d'ouvrages souterrains, de plans d'eau, à 
l'exception des ouvrages d'assainissement et des ouvrages nécessaires à la protection de l'environnement 
; les bassins de rétention d'eaux pluviales devront être rigoureusement étanches ; 

 
- les installations d'épuration d'eaux usées domestiques ou industrielles. Les 

installations actuelles devront être supprimées et les habitations raccordées au réseau public 
d'assainissement ; dans l'attente de leur suppression, ces installations devront être régulièrement 
entretenues ; 

- l'installation de réservoirs d'hydrocarbures liquides ou gazeux autres que ceux à usage 
domestique. Ces derniers devront être à double enveloppe ou placés sur une aire de détention 
étanche ; 

- l'installation, dans la zone dite "la salle Nord et Est" de la ZAC de Charbonnière, 
d'établissement ou d'activité nécessitant pour leur processus de fabrication, l'utilisation ou le stockage, de 
produits chimiques ou toxiques en solution. 

- l'épandage de lisiers et de boues de station d'épuration. L'épandage de fumier reste 
toléré. Ces épandages devront se faire conformément au code de "Bonnes Pratiques Agricoles" 
prévue par le décret N° 93-1038 du 27 août 1993 relatif à la protection des eaux par les nitrates 
d'origine agricole, et défini par l'arrêté des Ministres de l'Environnement et de l'Agriculture et de la 
Pêche du 22 novembre 1993. 
 

 

Périmètre  de protect ion éloignée 

 

Ce périmètre, est délimité sur les plans ci-annexés.  

A l'intérieur de ce périmètre, 

 



SONT SOUMIS A AUTORISATION PRÉFECTORALE 
 

- l'ouverture d'exploitation de carrières, de gravières, les excavations à ciel ouvert, 
 

- les dépôts de tout produit polluant ou toxique susceptibles d'altérer la qualité des 
eaux. 
 
L'étanchéité des canalisations d'eaux usées devra être contrôlée. 
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PRESCRIPTIONS SPECIFIQUES, APRES AVIS DU C.D.H.  

- les forages à usage privé ; 

 
- les plans d'eau à l'exclusion des bassins d'assainissement ; 

 

 

Article 4 - Surveillance- 

 
Une surveillance de l'évolution de la qualité des eaux prélevées sera réalisée par la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales. Si la qualité des eaux venait à se dégrader, et à 
se rapprocher des limites de potabilité, il pourrait être procédé à une nouvelle définition des périmètres 
de protection et des servitudes. 

Article 5 - Délais d'application- 

 
Pour les nouvelles activités, installations ou pour toute modification d'activité ou d'installation 
existante, il devra être satisfait aux obligations du présent arrêté, dès sa notification aux intéressés. 

Pour les ouvrages existants, dans un délai de 5 ans à compter de la publication du présent arrêté. 
Toutefois, pour tenir compte de circonstances exceptionnelles, le Président du Syndicat des Eaux 
des Vals de Loire, Cens et Bionne, saisi par délai de cinq ans, et après accord des services 
concernés par l'application du présent arrêté, pourra accorder un délai complémentaire, sans pour 
autant que le pétitionnaire soit dégagé de toute responsabilité en cas de dommages générés par non 
respect des dispositions des articles précédents du présent arrêté. 
 

 

Art i cle 6 - Sanctions- 

 
Quiconque aura contrevenu aux dispositions du présent arrêté, sera passible des peines prévues 
par le décret n°67.1094 du 15 décembre 1967 pris pour l'application de la loi modifiée n° 64. 1245 
du 16 décembre 1964. 
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Article 7 - Notifications- 

Le présent arrêté sera 

 
− notifié à chacun des propriétaires intéressé i notamment pour l'établissement 

des périmètres de protection immédiate et rapprochée, 
 

− publié à la Conservation des Hypothèques du département du Loiret, 

 
− publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture afin que nul n'en 

ignore les prescriptions en particulier les collectivités et les propriétaires intéressés par 
l'établissement des périmètres de protection.  
 
Article 8 - Ampliation- 

 
Le Secrétaire Général de la Préfecture du Loiret, le Sous-Préfet chargé de l'arrondissement 
d'ORLEANS le Président du SI P des Vals de Loire, Cens et Bionne, les Maires de BOIGNY SUR 
BIONNE et de ST JEAN DE BRAVE, le Directeur Départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le 
Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, d' assurer l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée au Directeur 
Départemental de l'Equipement 

 

Fait à Orléans, le 05 MAI 1995 


























